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Mesdames, Messieurs, 

 

L’Assemblée nationale est saisie du projet de loi autorisant 
l’approbation de la convention européenne du paysage (n° 1326). Ce projet 
de loi, déposé le 22 décembre 2003, porte sur une convention élaborée dans 
le cadre du Conseil de l’Europe. Celle-ci a été ouverte à la signature à 
Florence le 20 octobre 2000. Elle vise à remédier aux lacunes du droit 
européen en matière de définition et de protection du paysage. Très 
largement compatible avec la législation française, son approbation ne 
soulève pas de difficultés particulières et constitue, en revanche, un signal à 
l’attention des pouvoirs publics européens pour qu’ils renforcent leurs 
politiques paysagères et contribuent plus efficacement à l’amélioration du 
cadre de vie de nos concitoyens. 
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I – LA CONVENTION DE FLORENCE COMBLE 
UNE LACUNE DU DROIT INTERNATIONAL 

 

La convention européenne du paysage a été adoptée par le 
Conseil de l’Europe à Strasbourg le 19 juillet 2000. Elle a été signée par la 
France le 20 octobre 2000 à Florence. Elle résulte de propositions élaborées 
par le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe, qui 
s’inscrivent dans le prolongement de la Charte du paysage méditerranéen, 
adoptée en1994 à Séville par les régions d’Andalousie, du Languedoc-
Roussillon et de Toscane. L’Agence pour l’environnement de l’Union 
européenne a pour sa part recommandé, dans un rapport publié en 1995, que 
le Conseil de l’Europe prenne l’initiative d’élaborer une convention 
européenne sur le paysage. C’est sur cette base que la convention a été 
rédigée et adoptée, après une concertation entre les élus d’une part et un 
comité scientifique regroupant juristes et spécialistes de l’aménagement du 
paysage d’autre part. 

 
La convention de Florence constitue le premier instrument 

européen spécialement consacré au paysage. Elle vient ainsi compléter les 
différents instruments de protection du patrimoine et de l’environnement en 
vigueur que constituent les conventions suivantes : 

— la convention de Paris sur le patrimoine culturel (1954) ; 
— la convention européenne pour la protection du patrimoine 

archéologique conclue à Londres (1969) et révisée à Malte (1992) ; 
— la convention relative à la conservation de la vie sauvage et 

du milieu naturel de l’Europe conclue à Berne (1979) ; 
— la convention pour la sauvegarde du patrimoine architectural 

de l’Europe, conclue à Grenade (1985). 
 
Par ailleurs, à ce jour, la notion de paysage n’est que 

partiellement prise en compte par le droit international. Ainsi, la convention 
de l’UNESCO de 1972 concernant le patrimoine mondial culturel et naturel 
ne protège que les sites ayant une valeur universelle exceptionnelle, ce qui 
demeure particulièrement restrictif. Certaines conventions régionales, 
comme la convention de Salzburg de 1991 sur la protection des Alpes ou la 
convention Benelux de 1982, comportent quant à elles des mesures de 
protection du paysage, mais elles ont un champ d’application 
territorialement limité. 

 
Les conventions sur l’environnement existantes mentionnent 

pour leur part le paysage sans en donner de définition précise et sans 
énoncer de principes devant guider les politiques mises en œuvre en la 
matière. Ainsi, la convention d’Espoo du 25 février 1991 sur l’évaluation de 
l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière évoque-t-elle 
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la notion de paysage, sans lui donner de définition opposable. De même, la 
convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public 
au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement 
du 25 juin 1998 ne traite pas spécifiquement de l’impact paysager des 
politiques d’aménagement, mais des atteintes environnementales au sens 
large. 

 
La convention adoptée par le Conseil de l’Europe, en définissant 

la notion de paysage et de politique du paysage, comble donc une lacune du 
droit international. 
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II – LA CONVENTION DE FLORENCE JETTE LES BASES 
D’UNE VERITABLE POLITIQUE PAYSAGERE  
 

La convention de Florence, dans son préambule, fait 
explicitement référence à la notion de développement durable et affirme la 
nécessité de protéger le paysage en ce qu’il constitue une ressource 
commune qu’il convient de protéger, de gérer et d’aménager dans le cadre 
d’une coopération entre pays européens. 

 
Elle apporte ensuite une définition précise du paysage, lui 

donnant ainsi une véritable dimension juridique. Il est ainsi défini comme 
« une partie du territoire telle que perçue par les populations, dont le 
caractère résulte de l’action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs 
interrelations ». La convention définit également la notion de « politique du 
paysage », comme « la formulation par les autorités publiques compétentes 
des principes généraux, des stratégies et des orientations permettant 
l’adoption de mesures particulières en vue de la protection, la gestion et 
l’aménagement du paysage ». Enfin, elle donne un contenu aux notions 
d’objectif de qualité paysagère, de protection, de gestion et d’aménagement 
des paysages. 

 
La convention doit s’appliquer à l’ensemble du territoire de 

chaque Etat partie et elle concerne aussi bien les espaces naturels, que 
ruraux, urbains et périurbains. Elle vise aussi bien les paysages 
remarquables, que les paysages du quotidien et les paysages dégradés. Son 
objectif est de promouvoir la protection, la gestion et l’aménagement des 
paysages et d’organiser la coopération européenne dans ce domaine. 

 
A cette fin, la convention de Florence se fonde sur trois 

principes : 
 
— l’importance du paysage pour la qualité de vie des 

populations, indépendamment de sa beauté et de sa localisation ; 
— l’incitation des Etats parties à mettre en œuvre des politiques 

publiques spécifiques portant sur les paysages ; 
— le droit à la participation des citoyens et des élus en matière 

de paysage conformément aux stipulations de la convention d’Aarhus. 
 
Le droit français est d’ores et déjà conforme, pour l’essentiel, à 

la convention. La loi du 2 mai 1930 sur la protection des monuments 
naturels et des sites, aujourd’hui intégrée au code de l’environnement, ou la 
loi du 8 janvier 1993 relative à la protection et la mise en valeur des 
paysages et modifiant certaines dispositions législatives en matière 
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d’enquête publique, qui figurent dans le code de l’urbanisme, sont 
pleinement compatibles avec les objectifs de la convention. De même le 
code rural, le droit forestier et les règles applicables en matière 
d’aménagement du territoire sont conformes aux stipulations la convention1.

L’étude d’impact transmise par le Gouvernement considère 
qu’hormis certaines carences textuelles portant sur la référence explicite à la 
notion de paysage, les réformes à apporter apparaissent très ponctuelles, 
« leur introduction progressive à l’occasion de réformes législatives ou 
réglementaires ne devant poser ni problèmes techniques, ni problèmes 
sociaux. » Cette étude insiste, par ailleurs, sur le fait qu’une « attention 
particulière devra cependant concerner l’extension et l’approfondissement 
de la participation du public ». 

 
L’adoption de la présente convention n’entraînera donc pas de 

bouleversement majeur de notre ordonnancement juridique. Elle devrait en 
revanche conduire les pouvoirs publics français à mieux prendre en compte 
les paysages quotidiens et les paysages dégradés dans les politiques 
d’aménagement, ce dont on ne peut que se féliciter. 

 
La convention permettra également de favoriser le renforcement 

de la coopération en Europe en matière de politique paysagère. La France, 
qui dispose de quatre établissements d’enseignement supérieur de formation 
des paysagistes et qui mène une politique active en faveur du paysage, a 
donc tout intérêt à l’entrée en vigueur rapide de cette convention. 

 
Pour entrer en vigueur, la convention doit être ratifiée par au 

moins dix Etats. Cette condition est remplie depuis le 1er mars 2004, 
puisqu’à ce jour elle a été ratifiée par les Etats suivants : l’Arménie, la 
Croatie, le Danemark, l’Irlande, l’ex-République Yougoslave de Macédoine, 
la Lituanie, la Moldova, la Norvège, la Roumanie, Saint-Marin, la Slovénie 
et la Turquie. Il importe donc que la France rejoigne rapidement ce groupe 
de pays. 

 
Votre Rapporteur propose à la Commission d’adopter le présent 

projet de loi. 
 

1 Voir la liste des textes concernés en annexe. 
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EXAMEN EN COMMISSION 
 

La Commission a examiné le présent projet de loi au cours de sa 
réunion du 2 juin 2004. 

 
Après l’exposé du Rapporteur, le Président Edouard Balladur 

a demandé si les Etats concernés par cette convention étaient uniquement les 
Etats membres du Conseil de l’Europe. 

M. Guy Lengagne a souhaité savoir pour quelle raison l’Union 
européenne était concernée par la convention. 

Le Rapporteur a répondu que la convention était ouverte à la 
signature des 46 Etats du Conseil de l’Europe, à celle de tout Etat européen 
non membre du Conseil de l’Europe et à celle de la Communauté 
européenne, étant donné qu’elle exerce des compétences entrant dans le 
champ d’application de la convention. 

 
Suivant les conclusions du Rapporteur, la Commission a adopté 

le projet de loi (no 1326). 
 

*

* *

La Commission vous demande donc d’adopter, dans les 
conditions prévues à l’article 128 du Règlement, le présent projet de loi. 

 

NB :  Le texte de la convention figure en annexe au projet de loi (n° 1326). 
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ANNEXE 
 

TABLEAU RÉSUMANT LES PRINCIPALES DISPOSITIONS 
LÉGISLATIVES SE RAPPORTANT AUX PAYSAGES 

 

Code de l’environnement
art. L. 110-1 Les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et 

paysages, […] font partie du patrimoine commun de la 
nation.

art. L. 333-1 Les Parcs naturels régionaux constituent un cadre 
privilégié des actions menées par les collectivités 
publiques en faveur […] de la préservation des paysages

art. L.341-1 Monuments naturels et sites « dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue artistique, 
historique, scientifique, légendaire et pittoresque, un 
intérêt général ».

art. L.350-1 Directives de protection et de mise en valeur des paysages 
applicables aux « territoires remarquables par leur intérêt 
paysager ».

Code de l’urbanisme
111-1-4 En dehors des espaces urbanisés des communes, les 

constructions ou installations sont interdites dans une 
bande de cent mètres de part et d’autre de l’axe des 
autoroutes, des routes express et des déviations au sens du 
code de la voirie routière et de soixante quinze mètres de 
part et d’autre de l’axe des autres routes classés à grande 
circulation. Les dispositions des alinéas précédents ne 
s’appliquent pas dès lors que les règles concernant ces 
zones, contenues dans le plans d’occupation des sols, ou 
dans un document d’urbanisme en tenant lieu, sont 
justifiées et motivées au regard notamment des nuisances, 
de la sécurité, de la qualité architecturale ainsi que de la 
qualité de l’urbanisme et des paysages. 

L. 123 – 1 Les plans locaux d’urbanisme présentent le projet 
d’aménagement et de développement durable qui peut 
prévoir les actions et opérations d’aménagement à mettre 
en oeuvre, notamment en ce qui concerne les paysages

L. 123 – 1 § 7 A ce titre, ils peuvent identifier et localiser les éléments de 
paysage et délimiter les quartiers, rues, monuments, sites
et secteurs à protéger ou à mettre en valeur pour des 
motifs d’ordre esthétique, historique ou écologique et 
définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer 
leur protection. 

L. 123-1 § 12 Les plans locaux d’urbanisme peuvent fixer une superficie 
minimale constructible  lorsque cette règle est justifiée 
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minimale constructible  lorsque cette règle est justifiée 
pour préserver l’urbanisation traditionnelle ou l’intérêt 
paysager de la zone concernée.

L.123 - 4 « Dans les zones à protéger en raison de la qualité de 
leurs paysages le plan local d’urbanisme peut déterminer 
les conditions dans lesquelles les possibilités de 
construction résultant du coefficient d’occupation du sol 
fixé pour l’ensemble de la zone pourront être transférées 
…

L. 145 – 3 Les documents relatifs à l’occupation du sol comportent 
les dispositions propres à préserver les paysages 
caractéristiques du patrimoine naturel et culturel 
montagnard ».

L. 146 - 6 Les documents et décisions relatifs à la vocation des zones 
ou à l’occupation et à l’utilisation des sols préservent les 
sites et paysages remarquables ou caractéristiques du 
patrimoine naturel et culturel du littoral ».

L. 315-1-1 La demande d'autorisation de lotir précise le projet 
architectural et paysager du futur lotissement.

L. 421-2 Le projet architectural précise, par des documents 
graphiques ou photographiques, l’insertion dans 
l’environnement et l’impact visuel des bâtiments ainsi que 
le traitement de leurs accès et de leurs abords.

L. 442 - 2 Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de 
paysage identifié par un plan local d’urbanisme en 
application du 7° de l’article L. 123-1 et non soumis à un 
régime d’autorisation doivent faire l’objet d’une 
autorisation préalable. Il en est de même dans une 
commune non dotée d’un plan local d’urbanisme, des 
travaux non soumis à un régime d’autorisation préalable et 
ayant pour effet de détruire un élément de paysage à 
protéger et à mettre en valeur, identifié” par une 
délibération du conseil municipal, prise après enquête 
publique.

R. 111 – 21 Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé 
que sous réserve de l’observation de prescriptions 
spéciales si les constructions par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives monumentales

loi sur l’architecture art. 1er le respect des paysages naturels ou urbains est d’intérêt 
public.

loi relative à la répartition Sur proposition ou après accord du conseil municipal des 
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des compétences entre les 
communes, les départements, 
les régions et l’État - art.70 
modifié par la loi relative à la 
protection et à la mise en 
valeur des paysages 

communes intéressées, des zones de protection du 
patrimoine architectural et urbain et paysager peuvent être 
instituées autour des monuments historiques et dans les 
quartiers et sites à protéger ou à mettre en valeur pour des 
motifs d’ordre esthétique, historique ou culturel.

Code rural 
Art. L. 113-1 Par sa contribution à la production, à l’emploi, à 

l’entretien des sols et à la protection des paysages, 
l’agriculture de montagne est reconnue d’intérêt général 
comme activité de base de la vie montagnarde

L.121-1 Les opérations d’aménagement foncier sont conduites en 
veillant au respect et à la mise en valeur des milieux 
naturels, du patrimoine rural et des paysages.

Loi d'orientation pour
l'aménagement et le 
développement durable du 
territoire - art.5

Le schéma régional d'aménagement et de développement 
du territoire définit notamment les principaux objectifs 
relatifs au développement harmonieux des territoires 
urbains, périurbains et ruraux, à la réhabilitation des 
territoires dégradés et à la protection et la mise en valeur 
de l'environnement, des sites, des paysages et du 
patrimoine naturels et urbains en prenant en compte les 
dimensions interrégionale et transfrontalière.

Loi du 9 juillet 1999 
d'orientation agricole - article 
1er

La politique agricole a pour objectifs, l'entretien des 
paysages, l'équilibre économique des exploitations ne 
devant pas être mis en péril par les obligations qui en 
découlent, sans qu'il en résulte des charges 
supplémentaires pour l'État.

N° 1632 – Rapport de la commission des affaires étrangères sur le projet de loi 
n° 1326, autorisant l’approbation de la convention européenne du paysage 
(rapporteur : M. Roland Blum) 


